
EXTRAIT  DU  REGISTRE AUX  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  
COMMUNAL  

SEANCE DU 27 MARS 2023:  

Présent(e)s  :  

M. Claude EERDEKENS,  Bourgmestre 
MM.  Vincent  SAMPAOLI,  Benjamin  COSTANTINI,  Guy  HAVELANGE, Françoise  
LEONARD et Elisabeth  MALISOUX, Echevins ; 

MM. Sandrine CRUSPIN,  Christian  BADOT, Marie-Christine MAUGUIT,  
Etienne  SERMON,  Rose  SIMON-CASTELLAN,  Philippe  MATTART,  Philippe  
RASQUIN,  Christian  MATTART,  Françoise TARPATAKI,  Florence  HALLEUX,  
Martine  DIEU  DON NE-OLIVIER,  Cassandra  LUONGO, Jawad TAFRATA, Kévin  
GOOSSENS, Caroline  LOMBA,  Christine  BODART,  Marie-Luce  SERESSIA, 
Natacha  FRANCOIS,  Cwcndolinc WILLIQUET,  Damien  LOUIS, Hugues 
DOUMONT,  Nathalie  ELSEN  et Eddy  SARTORI, Conseillers communaux ;  

M.  Ronald  GOSSIAUX,  Directeur  général 

Présidence  pour  ce point  :  M. Philippe  RASQUIN  

VILLE D";A,NDENAIE 

5.1.  Délibération générale pour l'application  des  nouvelles dispositions  de 
la  Loi  du 20  novembre  2022  (M.B.  30-11-2022)  portant sur  des  
dispositions fiscales  et  financières diverses,  et  notamment  le  délai  de  
réclamation  en  matière  de  taxes communales - Approbation  

Le  Conseil,  en  séance publique, 

Vu  la  Constitution, les articles  41, 162 et 170  ; 

Vu  le Code de la  Démocratie locale  et de la  décentralisation, notamment ses articles  L1122-
30, L1124-40,  §  lei, 10, L1133-1  à  3, L3131-1  §1eß,  30  et L3321-1  à  L3321-12  ; 

Vu  la  Loi  du 20  novembre  2022  (M.B.  30.11.2022)  portant  des  dispositions fiscales  et  
financières diverses ; 

Vu  le  Décret  du 14  décembre  2000  (M.B.  18.01.2001) et la  loi  du 24  juin  2000  (M.B.  
23.09.2004,  éd.  2)  portant assentiment  de la  Charte européenne  de  l'autonomie locale, 
notamment l'article  9.1. de la  Charte ; 

Vu  la  circulaire  du 19  juillet  2022 de Monsieur  Christophe COLLIGNON, Ministre  du  
Logement,  des  Pouvoirs Locaux  et de la  Ville,  et  relative à l'élaboration  des budgets des 
communes de la  Région wallonne pour l'année  2023  ; 

Considérant que  la  Loi  du 20  novembre  2022  susmentionnée stipule  en  son article  98 la  
disposition suivante : « dans l'article  371,  alinéeale,  du Code des  Impôts sur les Revenus, 
remplacé  par la  loi  du 15 mars 1999 et  modifié  en  dernier lieu  par la  loi  du 25  avril  2014,  les  
mots  « dans un délai  de  six mois » sont remplacés  par  les  mots  « dans un délai d'un 
an»»; 

Considérant que  la  Loi  du 20  novembre  2022  susmentionnée stipule  en  son article  102,  
alinéa  3  que « les articles  98 et 99  entrent  en  vigueur  le t er  janvier  2023  » ; 

Considérant qu'avant  le ter  janvier  2023,  l'article  371  alinéa  ter du Code des  impôts sur les 
revenus  '92  était libellé comme suit : «  Les  réclamations doivent être motivées  et  
introduites,  sous  peine  de  déchéance, dans un délai  de  six mois à compter  du  troisième jour 
ouvrable qui suit  la date  d'envoi  de  l'avertissement-extrait  de  rôle mentionnant  le  délai  de  
réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait  de  rôle, ou qui suit  la date de  
l'avis  de  cotisation ou  de la  perception  des  impôts perçus autrement que  par  rôle. » ; 

Considérant que depuis  le ter  janvier  2023, le  délai pour introduire une réclamation est 
porté à un an  et  est donc libellé comme suit : «  Les  réclamations doivent être motivées  et  
introduites,  sous  peine  de  déchéance, dans un délai d'un an à compter  du  troisième jour 
ouvrable qui suit  la date  d'envoi  de  l'avertissement-extrait  de  rôle mentionnant  le  délai  de  
réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait  de  rôle, ou qui suit  la date de  
l'avis  de  cotisation ou  de la  perception  des  impôts perçus autrement que  par  rôle . » ; 

Considérant que cet article  371 du Code des  impôts sur les revenus  '92  est applicable aux 
taxes communales  via  l'article  L 3321-12 du Code de la  démocratie locale  et de la  
décentralisation ; 
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Considérant qu'il y  a  lieu  de  mettre  en  conformité les règlements-taxes  en  vigueur  au ter  

janvier  2023  avec  la  nouvelle disposition prévue  par la  loi  du 20  novembre  2022 en  matière  
de  délai  de  réclamation contre une taxe ; 

Considérant que vu l'urgence, il y  a  lieu d'effectuer l'adaptation  de  tous ces règlements-
taxes  via  une délibération générale; 

Vu  la  communication  du dossier en date du 8 mars 2023  à  la  Directrice financière 
conformément à l'article  L1124-40  X1,31et  40  du Code de la  démocratie locale  et de la  
décentralisation  et  l'avis  de  légalité rendu  par  cette dernière  en date du 8 mars 2023  dans 
les termes suivants : 

«  Le dossier  préparé  par Madame  Sandrine PARISSEAUX,  agent au Service des  taxes, 
n'appelle aucune remarque  de ma part.  Mon avis est donc positif.  

Sur  proposition  du  Collège communal ; 

Après  en  avoir délibéré,  

DECIDE A L'UNANIMITE ; 

Article  ier  :  

Dans l'article relatif  au  délai  de  réclamation  de  tous les règlements-taxes  en  vigueur  au  
janvier  2023,  les  mots  « dans un délai  de  six mois » sont remplacés  par  les  mots  "dans un 
délai d'un an ». 

Article 2  : 

Le  présent règlement  sera  transmis  au  Gouvernement wallon conformément aux articles  
L3131-1 et  suivants  du Code de la  Démocratie Locale  et de la  Décentralisation pour exercice  
de la  tutelle spéciale d'approbation. 

Article  3   :  

La  présente délibération, accompagnée  de  l'avis  de  légalité,  sera  transmise dans les  15  
jours  de  son adoption,  au  Gouvernement Wallon, aux fins d'exercice  de la  tutelle spéciale 
d'approbation conformément  au Code de la  Démocratie Locale  et de la  Décentralisation. 

Une fois  le  présent règlement approuvé, il  sera  publié conformément  au Code de la  
Démocratie Locale  et de la  Décentralisation. 

II deviendra applicable  le premier  jour suivant celui  de  sa publication  par  voie d'affichage.  

La  décision  de la  Tutelle  sera  communiquée  par le  Collège communal  au  Conseil communal  
et  à  la  Directrice financière conformément aux dispositions  de  l'article  4 du  règlement 
général sur  la  comptabilité communale. 

Ainsi  fait en  séance à ANDENNE,  date  que d'autre  part. 
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